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La Commission a été partiellement renouvelée 
en 2014, plus de la moitié de ses membres étant arri-
vés au terme de leur mandat. La commission nouvel-
lement élue s’est réunie au mois de mars à Berne, au 
cours d’une retraite qu’elle a employée à mettre à plat 
son mandat légal pour développer une vision commune 
de son rôle et de ses responsabilités. Elle a ensuite 
inscrit trois thèmes à son agenda – le rapport à la mort, 
la médecine personnalisée et la procréation médicale-
ment assistée –, et a constitué des groupes de travail 
ad hoc.

La commission a publié au mois de juin une prise de 
position sur le secret médical en prison. Diverses af-
faires tragiques ont conduit plusieurs cantons romands  
à envisager de contraindre les professionnels de la 
santé à communiquer les informations relatives à la 
dangerosité des personnes détenues. Si la commis-
sion reconnaît la légitimité et l’importance des efforts 
déployés par les autorités pour assurer la protection 
des membres de la société et leur droit à la vie, à la 
santé et à la sécurité, elle estime que le choix d’impo-
ser au personnel soignant une obligation de commu
niquer ne peut être éthiquement défendu : d’abord, 
une telle obligation porterait gravement atteinte aux 
droits fondamentaux des détenus ; ensuite, elle lèserait 
l’intérêt collectif (réinsertion des détenus et sécurité 
publique) en accentuant le risque que ces derniers réin-
tègrent la société sans que leurs problèmes médicaux 
aient été pris en charge. Enfin, il n’est pas établi qu’une 
obligation de communiquer les informations relatives  
à la dangerosité permettrait de mieux évaluer la dange-
rosité des détenus par rapport au système actuel, qui 
repose sur une option de communiquer.

En ce qui concerne la suite de ses activités, la com-
mission a décidé de mettre en lumière, en abordant 
le rapport à la mort, les multiples dimensions et 
difficultés liées à la notion d’une mort dans la dignité. 
En effet, les réflexions menées sur le sujet doivent 
tenir compte de toutes les parties impliquées, à savoir 
les mourants, leurs proches, les différentes per-
sonnes qui les prennent en charge, le corps médical 
et le personnel soignant, ainsi que de la façon dont 
les hôpitaux et les assurances maladies fonctionnent. 
Elles doivent non seulement porter sur les questions 
médicales, mais aussi sur les aspects émotionnels, 

sociaux et culturels. Si le débat public a tendance  
à se focaliser sur le suicide assisté, on peut traiter  
ce sujet sous un angle plus large, celui de notre 
« rapport à la mort » : les mourants sont avant tout en 
quête d’un allègement de leurs souffrances, de sou-
tien et de réconfort. Que l’on réponde à ces attentes, 
et leur désir de mettre fin à leurs jours disparaît bien 
souvent. Ils peuvent alors faire le bilan des aspects 
saillants de leur vie et réalisent que pour apprendre à 
mourir, il faut apprendre à vivre.

Dans le domaine de la médecine personnalisée,  
la commission se concentre sur les biobanques :  
il existe à l’heure actuelle de nombreuses biobanques 
publiques et privées en Suisse et dans le reste  
du monde. Or les divers intérêts entrant en ligne de 
compte sont en concurrence : droit des patients au 
respect de leur sphère privée et à la protection des 
données, intérêts de la recherche et des pôles de 
recherche, intérêts économiques des entreprises de 
biotechnologie et de l’industrie pharmaceutique et 
intérêt général au progrès médical. Du point de vue  
de l’éthique, le défi consiste à concilier au mieux 
toutes ces attentes individuelles et collectives et à 
créer les conditions favorables pour les satisfaire. 
Dans cette perspective, il convient de noter que la 
création de biobanques requiert la confiance de  
la population, que peut grandement renforcer un 
discours public transparent.

En matière de procréation médicalement assis-
tée, la commission a canalisé ses efforts dans la 
préparation d’une réponse à l’attention de la Com-
mission fédérale des prestations générales et des 
principes (CFPP) sur la prise en charge des tests de 
dépistage prénatal non invasif (DPNI) par l’assurance 
maladie : leur financement par une assurance sociale 
susciterait-il une évolution du regard que porte la 
société sur les personnes vivant avec un handicap ?  
Et réserver cette prise en charge aux femmes en-
ceintes présentant un risque accru contreviendrait-il  
au principe d’équité dans l’accès aux soins qui sous-
tend la LAMal ? Tels étaient les questionnements à 
adresser en priorité.

Berne, mars 2015
Otfried Höffe, président

Avant-propos
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La Commission nationale d’éthique pour la médecine 
humaine (NEK-CNE) est une commission d’experts 
extraparlementaire, jouant un rôle consultatif. Elle a 
été instituée par le Conseil fédéral le 3 juillet 2001.

Dans l’accomplissement de ses tâches, notamment 
pour ce qui concerne ses prises de position, la NEK-
CNE doit demeurer indépendante des milieux politique, 
industriel et scientifique.

Sur le plan légal, la NEK-CNE s’appuie sur :
	  l’art. 28 de la loi fédérale du 18 décembre 1998  

sur la procréation médicalement assistée (LPMA ; 
voir ci-dessous), et

	  l’ordonnance du 4 décembre 2000 sur la Com
mission nationale d’éthique dans le domaine  
de la médecine humaine (OCNE).

	 En outre, les modalités des délibérations sont 
régies par le Règlement de la NEK-CNE du 
29 octobre 2009.

La commission a pour mandat de soumettre à une 
analyse soigneuse et complète, notamment au regard 
des nouvelles connaissances scientifiques et des 
avancées techniques, les questions soulevées sur le 
plan éthique dans les domaines de la médecine et 
de la santé publique. Ce faisant, elle contribue à une 
réflexion fondée et orientée vers l’argumentation à 
tous les niveaux de la société.

L’élaboration d’avis et de recommandations ainsi que 
la communication à l’attention du public figurent au 
premier plan de sa mission. La Commission nationale 
d’éthique n’émet toutefois pas d’avis sur des projets 
de recherche en particulier. En Suisse, cette tâche 
incombe aux commissions cantonales d’éthique.

1. �Bases légales et mandat

Loi fédérale sur la procréation médicalement 
assistée (LPMA)
du 18 décembre 1998 

Chapitre 3 Commission nationale d’éthique
Art. 28
1. �	Le Conseil fédéral institue une Commission 

nationale d’éthique (commission).

2. �	La commission suit l’évolution dans les domaines 
des techniques de procréation et du génie géné-
tique en médecine humaine et donne des avis 
consultatifs d’ordre éthique sur les questions so
ciales, scientifiques et juridiques qui en résultent.

3. �	Elle doit en particulier :
a. �élaborer des directives en complément de  

la présente loi ;
b. �signaler les lacunes de la législation ;
c. �conseiller, sur demande, l’Assemblée fédérale,  

le Conseil fédéral et les cantons ;
d. �informer le public sur les observations impor­

tantes et favoriser la discussion sur les questions 
d’ordre éthique au sein de la société.

4. �	Le Conseil fédéral détermine les autres tâches de 
la commission dans les domaines de la médecine 
humaine. Il édicte les dispositions d’exécution.
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2.1	 Aperçu des prises de position de la com-
mission durant la période sous revue

En 2014, la commission a pris position sur  
les thèmes suivants :

	 Prises de position de la commission
Prise de position no 23/2014
Sur l’obligation de communiquer des informa-
tions couvertes par le secret médical en prison 
(publiée par voie électronique le 6 juin 2014)

	 Prises de position dans le cadre de procé-
dures de consultation du Conseil fédéral
Réponse de la NEK-CNE à la première consulta
tion des offices sur la révision totale de la loi 
fédérale sur l’analyse génétique humaine (LAGH), 
27 octobre 2014

2.2	 Résumé des prises de position de  
la commission

	 Prise de position no 23/2014 
	 Sur l’obligation de communiquer des infor-

mations couvertes par le secret médical  
en prison
La NEK-CNE recommande à l’unanimité de 
maintenir le système actuel fondé sur une option 
de communiquer. Une obligation de communi-
quer ne faciliterait pas l’évaluation de la dange
rosité et ne constituerait donc pas un moyen 
d’améliorer la sécurité de la population. Cette 
obligation risquerait au contraire de péjorer la 
sécurité de la population, car les détenus ayant 
purgé leur peine réintégreraient la société sans 
avoir bénéficié de soins médicaux adéquats, en 
particulier au niveau psychique. Une obligation 
de communiquer tendrait de plus à décourager 
les médecins d’exercer leur métier auprès des 
personnes détenues, porterait une atteinte grave 
au droit à la sphère privée de ces personnes et 
irait à l’encontre des principes éthiques interna-
tionalement reconnus. La NEK-CNE émet ces 
considérations sur la base d’une série d’argu-
ments qui s’opposent à l’obligation de communi
quer : le système actuel prévoit déjà de libérer 
les professionnels du secret médical dans des 
circonstances déterminées ; les modifications 
envisagées confondent ou mélangent soin et 
expertise ; la confidentialité est indispensable 
pour instaurer une relation thérapeutique, et  
la confiance est au cœur de cette relation et de 
son efficacité ; l’obligation de communiquer 
contrevient aux principes de non-discrimination 
et d’équivalence, puisque les détenus doivent 
bénéficier de prestations dans le domaine de la 
santé similaires à celles offertes à l’ensemble  
de la population ; elle contredit ainsi les principes 
éthiques et déontologiques régissant les profes-
sions de la santé.

2. �Prises de position

Toutes les publications de la commission 
(prises de position et réponses de consulta-
tion) peuvent être téléchargées à l’adresse 
www.nek-cne.ch.
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La NEK-CNE a organisé les manifestations publiques 
suivantes durant la période sous revue :

Le 13 février 2014, la commission a tenu une 
conférence de presse pour présenter sa prise de 
position sur la procréation médicalement assis-
tée (no 22/2013). Cette manifestation a déjà été 
mentionnée dans le rapport d’activité 2013.

A l’occasion de sa réunion de deux jours hors les  
murs (les 23 et 24 octobre 2014, à l’hôtel de ville 
d’Appenzell [AI]), la commission a organisé sa tradi
tionnelle soirée-débat publique, qui portait cette  
année sur le rapport à la mort. Cette thématique a 
drainé un large public, lequel a manifesté un vif intérêt 
lors des débats. Le thème du rapport à la mort avait 
été retenu par la commission afin de prendre le contre-
pied du débat sur le suicide assisté : les demandes  
de suicide médicalement assisté trouvent souvent leur 
origine dans l’angoisse quant à la période de la fin  
de la vie, dans la peur de la dépendance et de l’impuis-
sance. Des questions d’ordre « technique » autour du 
suicide assisté (qu’est-ce qui est autorisé / défendu ?) 
masquent alors une question plus existentielle : com-
ment intégrer sa propre finitude, la séparation d’avec 
ses proches et la mort dans sa vie, sans pour autant 
renoncer à la vie ni sombrer dans la dépression ? 
Après une introduction par le professeur Otfried Höffe, 
président de la NEK-CNE, le docteur Karen Nestor 

(médecin-chef au centre de soins palliatifs de l’Hôpital 
cantonal de Saint-Gall), Franziska Waber (responsable 
de la prise en charge et des soins à l’établissement 
médico-social Evangelisches Pflegeheim Bruggen,  
à Saint-Gall) et Stephan Guggenbühl (ancien curé d’Ap-
penzell) ont partagé leurs expériences. La discussion  
a ensuite porté sur des questions telles que : comment 
vivons-nous l’accompagnement des mourants ? Com-
ment cela a-t-il évolué ces dernières années ? Quelles 
difficultés rencontrent les mourants et leurs proches ? 
Le débat a été animé par le professeur Brigitte Tag, 
membre de la commission. La presse locale a consa-
cré une demi-douzaine d’articles à cet événement.

La commission, son président, ses membres et sa 
secrétaire ont également été présents à divers autres 
titres dans les médias en 2014. Les interventions  
ont surtout porté sur le rapport à la mort et le suicide 
assisté, sur l’intersexualité, sur la procréation médi-
calement assistée et sur l’efficience du système de 
santé.

En 2014, la commission a lancé un nouveau site 
internet, sous son propre nom de domaine. Si sa 
structure demeure inchangée et s’il se conforme tou-
jours à l’identité visuelle de l’administration fédérale, 
le site ne fait plus partie de celui de l’Office fédéral 
de la santé publique (OFSP) et a désormais sa propre 
adresse : www.nek-cne.ch.

3. �Communication à l’attention  
du public
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Au niveau national, la NEK-CNE et la Commission 
centrale d’éthique (CCE) de l’Académie suisse des 
sciences médicales (ASSM) ont décidé d’entamer un 
nouveau cycle de symposiums publics sur l’auto
nomie en médecine, qui débutera en 2015 et devrait 
s’achever en 2018. Les deux commissions se sont 
réunies à Berne le 8 mai 2014 pour préparer cette 
nouvelle série de manifestations. Bernard Baertschi, 
maître d’enseignement et de recherche à l’Institut 
Ethique Histoire Humanités de l’Université de Genève 
et le professeur Claudia Wiesemann, professeur  
à l’Institut für Ethik und Geschichte der Medizin de 
l’Université de Göttingen ont chacun tenu une pré-
sentation, intitulée L’autonomie, un concept à facettes 
multiples respectivement Autonomie – Facetten eines 
Begriffs.

La commission fait partie du comité de patronage de 
l’étude Diagnostic génétique prénatal menée par 
le Centre d’évaluation des choix technologiques (TA-
Swiss), à laquelle participent activement ses représen-
tants (Pr Frank Mathwig et Elisabeth Ehrensperger), 
en tant que membres du groupe d’accompagnement. 
Le professeur Brigitte Tag a exposé la position de  
la commission sur l’étude Médecine personnalisée 
du TA-Swiss lorsqu’elle a été présentée à Berne,  
en mars 2014.

Le professeur Brigitte Tag a représenté la commission 
lors de deux auditions sur le diagnostic préimplanta-
toire (DPI), tenues à Berne par le groupe parlementaire 
des Verts libéraux le 21 février 2014 et par la Commis-
sion de la science, de l’éducation et de la culture du 
Conseil national (CSEC-N) le 27 mars. Elle a également 
exprimé la position de la commission lors d’une audi-
tion sur le don d’ovocytes tenue par la Commission de 
la science, de l’éducation et de la culture du Conseil 
des États (CSEC-E) le 31 octobre.

En avril, le professeur Markus Zimmermann, membre 
de la commission, a présenté un exposé sur les 
considérations éthiques au sujet des grands préma-
turés dans le cadre du colloque Frühstart ins Leben, 
organisé à l’Hôpital universitaire de Zurich par le 
centre de compétence Medizin – Ethik – Recht Helve­
tiae (MERH), en collaboration avec la clinique de 
néonatologie. La commission était représentée par  
la directrice du secrétariat, Elisabeth Ehrensperger.

En septembre, le professeur Frank Mathwig, membre 
de la commission, a participé à la journée thématique 
Enfant désiré – Don du ciel ou pure stratégie organi-
sée par les Femmes protestantes en Suisse (FPS) à 
Berne. Au cours de sa conférence, il a soulevé des 
questions éthiques en lien avec la procréation médica-
lement assistée (Tristrams Welt. Über einige Folgen 
der neuen Fortpflanzungstechnologien). La commis-
sion était de nouveau représentée par la directrice  
du secrétariat.

Simone Romagnoli, collaborateur scientifique, a 
assisté à la conférence L’euthanasie en droit suisse, 
que Bernardo Stadelmann, sous-directeur à l’Office 
fédéral de la justice, a donnée en avril dans le cadre 
des Rencontres de philosophie et de culture de l’Uni-
versité de Fribourg. Il a également assisté au colloque 
interdisciplinaire De l’être humain réparé à l’être 
humain augmenté : quels impacts sur l’ individu et la 
société ? qui s’est tenu en novembre au SwissTech 
Convention Center de l’EPFL, à Lausanne.

La NEK-CNE entretient par ailleurs des échanges ré
guliers avec la Commission fédérale d’éthique pour  
la biotechnologie dans le domaine non humain (CENH), 
la Commission d’experts pour l’analyse génétique 
humaine (CEAGH), la Commission fédérale pour les 
questions liées aux drogues (CFLD) et le TA-Swiss.  
La directrice du secrétariat de la NEK-CNE, Elisabeth  
Ehrensperger, siège au comité directeur du TA-Swiss 
en tant qu’invité permanent sans droit de vote. En 
août, elle a assisté à la rencontre annuelle des commis
sions extraparlementaires chargées d’évaluer des  
questions de société. Les discussions ont entre autres 
porté sur l’initiative parlementaire « Rutz Gregor. Com-
missions extraparlementaires. Activités de l’adminis-
tration fédérale décentralisée » et sur l’évaluation du 
Centre suisse de compétence pour les droits humains 
(CSDH) en vue de son éventuelle transformation en 
institution nationale permanente. La secrétaire a par 
ailleurs suivi l’élaboration de mesures pour améliorer  
la couverture médicale des patients atteints de mala-
dies rares dans le cadre d’une série d’ateliers organi-
sés par l’OFSP autour des maladies orphelines.

Rencontre trilatérale des commissions 
d’éthique germanophones à Berlin
La seconde rencontre des commissions d’éthique 
allemande, autrichienne et suisse (DACH), qui s’est 
tenue les 10 et 11 mars à Berlin, a porté sur  

4. �Coopération nationale  
et internationale
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la question du bien de l’enfant dans un contexte 
médical, sur les arguments pour ou contre la vaccina-
tion obligatoire et sur les opportunités et les risques 
que présente la médecine personnalisée au vu de la 
quantité croissante de données collectées et de leur 
mise en réseau. La NEK-CNE était représentée par 
son président, le professeur Otfried Höffe, et par le 
professeur Valérie Junod, le professeur Katja Rost, 
Maya Shaha, le professeur Brigitte Tag, le professeur 
Markus Zimmermann et la directrice du secrétariat, 
Elisabeth Ehrensperger. Brigitte Tag a exposé la notion 
de bien de l’enfant en droit suisse ; Maya Shaha a en-
suite parlé de la pratique vaccinale du point de vue du 
personnel soignant en Suisse ; enfin, Valérie Junod a 
décrit la situation juridique des biobanques en Suisse. 
En 2015, c’est au tour de la NEK-CNE d’inviter à Berne 
le conseil d’éthique allemand et la commission autri-
chienne de bioéthique. La secrétaire de la commission 
organisera cette prochaine réunion trilatérale, qui se 
tiendra les 16 et 17 avril.

UNESCO
Le professeur François-Xavier Putallaz, membre du 
Comité international de bioéthique (CIB) de l’UNESCO, 
a représenté la NEK-CNE lors de la 21e session du CIB 
et de la session conjointe du CIB et du Comité inter­
gouvernemental de bioéthique (CIGB) de l’UNESCO, 
du 8 au 12 septembre 2014, à Paris. Les travaux ont 
porté sur cinq thèmes : (1) élaboration du principe de  
partage des bienfaits et, plus particulièrement, ré- 
flexion sur la question de savoir comment partager 
les bienfaits avec les personnes ayant participé à la 
recherche ; (2) actualisation de la réflexion du CIB 
relative au génome humain et aux droits de l’homme ; 
(3) révision de la Recommandation de l’UNESCO 
concernant la condition des chercheurs scientifiques ; 
(4) présentation sur les aspects éthiques des tech-
nologies convergentes (travail actuel du Comité de 
bioéthique du Conseil de l’Europe) ; (5) adoption  
d’une déclaration relative à l’épidémie du virus Ebola.

Union européenne
Le professeur Otfried Höffe a représenté la NEK-CNE 
au sixième Dialogue international sur la bioéthique  
de la Commission européenne et lors de la table ronde 
qui s’est ensuivie, les 21 et 22 octobre à Bruxelles. A 
cette occasion se réunissent, sous l’impulsion du  
Groupe européen d’éthique des sciences et des nou­
velles technologies (GEE) et du Bureau des conseil­
lers de politique européenne (BEPA), les comités 

d’éthique nationaux (CEN) des États membres de 
l’UE (représentés dans le Forum des CEN) et les 
représentants des principaux CEN des États tiers. 
La Suisse participait au Dialogue pour la troisième 
fois. En 2014, la rencontre visait à aborder les ques-
tions éthiques que suscite la large participation des 
citoyens à la production de savoir et d’innovations, 
plus particulièrement dans le domaine du dévelop
pement des nouvelles technologies de la santé. Un 
avis portant sur l’éthique de l’engagement citoyen  
et de la santé a été esquissé au cours de la table ronde, 
en tant que contribution aux stratégies politiques et 
aux directives de la Commission européenne dans 
les domaines des soins médicaux et des nouvelles 
technologies.

Le docteur Paolo Merlani a représenté la NEK-CNE 
lors du 20e Forum des CEN, la rencontre des comi-
tés d’éthique nationaux avec le GEE, organisée par le 
comité de bioéthique italien les 18 et 19 novembre à 
Rome. Six thèmes ont été abordés : (1) données biolo-
giques et médicales : questions éthiques et juridiques ; 
(2) culture et intégrité de la recherche : défis éthiques ; 
(3) éthique et neurosciences ; (4) science et citoyen-
neté ; (5) éthique dans la formation ; (6) prestation de 
services de santé et robotique.

Le professeur François-Xavier Putallaz a représenté la 
NEK-CNE et la Suisse au dixième Sommet mondial 
des Comités nationaux d’éthique et de bioéthique 
qui s’est tenu du 22 au 24 juin 2014 à Mexico. Une 
cinquantaine de pays étaient représentés, non seule-
ment des pays européens (France, Allemagne, Italie, 
Royaume-Uni, pays scandinaves, etc.), mais aussi de 
nombreux pays africains, arabes et asiatiques (Tunisie,  
Arabie Saoudite, Japon, etc.), ainsi que les USA et 
Israël. La Suisse participait pour la première fois. Le 
professeur Putallaz a prononcé une allocution en ses-
sion plénière sur l’Indépendance de la Commission 
nationale d’éthique dans une démocratie directe. Le 
prochain sommet se déroulera en 2016 à Berlin.

Le professeur Brigitte Tag a parlé de l’intersexualité 
lors de la 64e rencontre annuelle de la Society for the 
Study of Social Problems (à San Francisco, en août), 
du diagnostic préimplantatoire lors du XI. Türkisch-
Deutschen Symposium zum Medizinrecht (à Istanbul, 
en octobre) et de la législation suisse en matière de 
suicide assisté lors d’un symposium de politique juri-
dique sur le sujet (à Triberg, en décembre).
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Au cours de la période sous revue, les groupes  
de travail de la NEK-CNE se sont réunis pour traiter 
des sujets suivants :

5.1	 Secret médical en prison
Le groupe de travail s’est réuni à deux reprises. 
La prise de position a été approuvée à l’unanimité 
et publiée par voie électronique le 6 juin 2014.

5.2	 Rapport à la mort
Le groupe de travail s’est réuni une fois au cours 
de l’année sous revue afin d’élaborer une prise de 
position portant sur un large ensemble de problé-
matiques. L’objectif est de préparer une prise de 
position sur le rapport à la mort à l’attention de 
la commission, qui mette davantage l’accent sur 
les questions de sens et de valeur (désirs, idéaux, 
peurs, valeurs, approches de la fin de vie) et sur 
la réflexion autour de ce qui fait qu’une mort est 
perçue comme « bonne » ou « mauvaise » que  
sur les aspects normatifs et sur la justification de 
ce qui est interdit, imposé ou autorisé en matière 
de décisions liées à la fin de vie. Ce travail tiendra 
compte à la fois du point de vue individuel des 
mourants, de leurs proches, de leurs amis et du 
personnel soignant, mais aussi du point de vue 
social, et donc des représentations et des idéaux 
de la société.

5.3	 Médecine personnalisée (biobanques)
Le groupe de travail s’est rencontré une fois au 
cours de la période sous revue. La majeure partie 
des échanges s’est faite par voie électronique. 
Lors de sa séance plénière du 11 septembre, la 
commission a ébauché le plan d’une prise de 
position.

5.4	 Procréation médicalement assistée
Le groupe de travail s’est réuni à trois reprises 
au cours de l’année sous revue. Il a préparé  
une réponse détaillée à la demande soumise par 
l’unité de direction Assurance maladie et acci-
dents de l’OFSP, sur mandat de la Commission 
fédérale des prestations générales et des prin-
cipes (CFPP), au sujet de la prise en charge des 
tests de dépistage prénatal non invasif (DPNI) 
par l’assurance de base. Ce travail n’était pas 
achevé à la fin de l’année sous revue. La com-
mission prévoit par ailleurs de publier une prise 
de position à ce sujet au cours de l’année 2015.

5.5	 Evaluations coût-efficacité
Lors de la séance plénière du 26 juin, la prési-
dente de ce groupe de travail, Maya Shaha, a 
remis à la commission un document de synthèse 
sur les évaluations coût-efficacité dans le sys-
tème sanitaire. Il propose de continuer à travail-
ler sur ce sujet en l’abordant sous l’angle des 
difficultés que rencontrent les personnes âgées 
atteintes de pathologies multiples (« Prise en 
charge des personnes âgées »). La commission 
a reconnu l’importance de cette question, mais 
a décidé de différer les travaux. Le groupe de 
travail continue donc d’examiner les problèmes 
connexes, et s’il constate qu’il est nécessaire 
d’aller plus avant, il en informera la commission.

5. �Groupes de travail
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Durant la période sous revue, la NEK-CNE a audition-
né les experts suivants :

Sur le thème Procréation médicalement assistée,  
lors de la séance du groupe de travail sur les  
tests de diagnostic prénatal non invasif (DPNI)  
du 15 octobre :

	  �Felix Gurtner (OFSP, unité de direction Assurance 
maladie et accidents, division Prestations, section 
Prestations médicales), et

	  �Michèle Siegenthaler (OFSP, unité de direction 
Assurance maladie et accidents, division Presta-
tions, section Prestations médicales).

6. �Expertises

8. Secrétariat

Le secrétariat de la NEK-CNE est composé de deux 
collaborateurs qui se partagent 1,4 poste à temps 
plein réparti comme suit :

La direction du secrétariat est confiée à Elisabeth  
Ehrensperger avec un taux d’occupation de 80 % ; 
Simone Romagnoli occupe le poste de collaborateur 
scientifique avec un taux d’occupation de 60 %.

En 2014, la commission a tenu six séances plénières 
ordinaires (sur un total de sept jours). A l’exception 
de la séance de deux jours organisée à l’hôtel de 
ville d’Appenzell (AI), toutes les séances ont eu lieu à 
Berne.

7. �Séances 
plénières

Sur le thème Médecine personnalisée 
(biobanques), lors de la séance plénière du 26 juin :

	  �Karsten Borgwardt (Université de Tübingen),
	  �Christine Currat (Biobanque institutionnelle  

de Lausanne [BIL], CHUV),
	  �Peter Grolimund (Association « Données et 

santé »),
	  �Georges Imbert (chef de projet Biobanking  

chez Novartis),
	  �Vincent Mooser (Biobanque institutionnelle  

de Lausanne [BIL], CHUV),
	  �Aurel Perren (président de la fondation Biobank-

Suisse),
	  �Beat Rudin (préposé à la protection des données  

du canton de Bâle-Ville), et
	  �Effy Vayena (coordinatrice scientifique à l’Institut 

für Biomedizinische Ethik de l’Université de Zurich).
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Président Otfried Höffe, Prof. Dr. Dr. h.c. mult., 
emeritierter Professor für Philosophie und Leiter  
der Forschungsstelle Politische Philosophie an  
der Eberhard Karls Universität in Tübingen

Annette Boehler, Prof. Dr. med., Fachärztin für Pneu-
mologie FMH sowie innere Medizin FMH ; Titular
professorin der medizinischen Fakultät der Universität 
Zürich

Kurt Ebneter-Fässler, Dr. med., Facharzt für 
Allgemeine Medizin FMH, Appenzell

Samia Hurst, Prof. Dr. med., professeure associée, 
Institut Ethique Histoire Humanités de la Faculté  
de médecine à l’Université de Genève

Valérie Junod, Prof. Dr. iur., professeure titulaire  
à l’Université de Genève et professeure associée  
à l’Université de Lausanne

Bertrand Kiefer, Dr. med., lic. theol., rédacteur  
en chef de la « Revue médicale suisse », Genève

Frank Mathwig, Prof. Dr. theol., Titularprofessor  
für Ethik an der Universität Bern und Beauftragter  
für Theologie und Ethik beim Schweizerischen 
Evangelischen Kirchenbund

Paolo Merlani, PD Dr. med., Primario del Servizio di 
medicina intensiva del Sottoceneri, Ospedale Regio-
nale di Lugano

François-Xavier Putallaz, Prof. Dr. phil., professeur 
titulaire de philosophie à la faculté de théologie de 
l’Université de Fribourg

Katja Rost, Prof. Dr., Professorin für Soziologie und 
Privatdozentin für Wirtschaftswissenschaften Sozio
logische Institut, Universität Zürich

Benno Röthlisberger, Dr. med., Leiter der Medi
zinischen Genetik, Kantonsspital Aarau

Bernhard Rütsche, Prof. Dr. iur., Professor für 
Öffentliches Recht und Rechtsphilosophie, Universität 
Luzern

Maya Shaha, PD PhD in Nursing, Wiss. Mitarbeiterin,  
Direktion Pflege, MTT (Inselspital); MER, Institut 
universitaire de formation et de recherche en soins 
(CHUV)

Brigitte Tag, Prof. Dr. iur. utr., Professorin für Straf
recht, Strafprozessrecht und Medizinrecht, Universität 
Zürich

Markus Zimmermann, Prof. Dr. theol., professeur 
titulaire au département de théologie morale et 
d’éthique de l’Université de Fribourg

Composition de la commission
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